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[bookmark: _GoBack]Question 1 : Comment sont sélectionnés et recrutés les fonctionnaires de l'État et des collectivités infra-étatiques dans votre pays ? (Concours ouvert à tous ? Autres formes de recru-tement ?)

1. En Italie, la contractualisation n’a pas permis de dépasser le principe du concours comme instrument général de recrutement des agents publics, malgré certaines tentatives d’introduire des systèmes de recrutement « libres » parfois soutenus par certains partisans de la contractualisation. Il a notamment été affirmé qu’il devrait être possible pour les hauts fonctionnaires de choisir librement — ou du moins plus librement — leurs collaborateurs, exactement comme les cadres du privé, puisque la réforme leur a attribué explicitement les « capacités et pouvoirs d’un employeur privé » (d.lgs. 165 de 2001, précité, art. 5, al. 2°).

Le concours est d’ailleurs explicitement prévu par la Constitution parmi les principes généraux de l’organisation publique (art. 97, al. 4, Const.), ce qui complète le droit d’égal accès des citoyens aux emplois publics (art. 51, Const.), qui dérive, dans la tradition constitutionnelle européenne, de l’art. 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789.  

2. La Constitution elle-même autorise des dérogations au concours « dans les cas prévus par la loi » (art. 97, al. 4, Const.) : comme en France, des exceptions sont prévues pour les emplois à qualification professionnelle moindre, pour les handicapés, ou pour certains emplois supérieurs (par ex. pour les fonctionnaires qui composent les cabinets particuliers des ministres, les adjoints et conseillers de l’administration etc.). Des lois spéciales dérogent souvent au concours pour permettre la titularisation des agents recrutés avec un contrat à durée déterminée (CDD) , selon une tendance qui est désormais une  « tradition » pour de nombreuses fonctions publiques des pays d’Europe. 

Les dérogations au principe du concours sont en tout état de cause « d’interprétation stricte » : elles doivent être fondées sur un intérêt général spécifique qui ne peut pas coïncider tout court avec les « exigences pratiques de l’administration publique liées à la gestion de ses personnels » (voir par ex. Corte cost., 2 aprile 2012, n° 90; Corte cost., 23 febbraio 2011, n° 69; Corte cost., 7 febbraio 2011, n° 42). Le concours — selon l’interprétation constitutionnelle — doit être public, c'est-à-dire « ouvert au public » : cette affirmation a conduit à déclarer l’illégitimité des concours « internes », qui sont réservés aux personnels des administrations et prévus souvent sous la pression des organisations syndicales pour masquer l’avancement de carrière des fonctionnaires, en contradiction avec le droit de tout citoyen d’accéder à la fonction publique dans des conditions d’égalité (art. 51, Const.). 

Le concours a été affirmé comme un principe qui régit toute transformation de la relation d’emploi public, pour les titularisations des employés dits « précaires » (CDD)  comme pour l’accès à de nouveaux encadrements, en accord avec le principe selon lequel toute transformation doit être ouverte à l’externe et permettre aux citoyens  — non seulement nationaux, mais aussi européens  — de concourir pour l’accès aux postes dans les mêmes conditions que les candidats internes à l’administration. 

Depuis 1994 plusieurs dizaines d’arrêts ont annulé des lois, surtout régionales, qui tentaient de détourner le principe du concours par la prévision de concours internes ou par d’autres dérogations au principe de publicité. Malgré cette jurisprudence très stricte de la Cour constitutionnelle, le principe est souvent contourné, notamment pour les titularisations : le dernier « tour » de titularisations, concernant la fonction publique d’Etat comme la fonction publique territoriale, a été prévu fin 2013, par le décret-loi dit « D’Alia » (d.l. 31 agosto 2013, n° 101, art. 4, conv. in l. 30 ottobre 2013, n. 125).

Bien que partiellement justifiées par des exigences de solidarité et par l’intérêt des organisations de se prévaloir des professionnalités issues de leurs milieux, le choix de titulariser représente une « occasion manquée » pour la fonction publique italienne.   

Âgée, sous-diplômée et peu encline à l’innovation , la fonction publique italienne subit encore les conséquences de la faible capacité d’attraction qu’elle a exercé après la seconde guerre : le choix d’en faire un « amortisseur » social pour ceux qui n’avaient pas d’autres possibilités et notamment pour les jeunes des régions méridionales peu développées au niveau industriel, a éloigné de la fonction publique les jeunes les plus brillants ou bien ceux qui pouvait compter sur un « capital relationnel » plus riche.

La crise économique, et la croissance du chômage qu’elle a produite, offrent toutefois une occasion inédite à la fonction publique, qui se révèle finalement capable d’attirer des jeunes motivés et titulaires de diplômes supérieurs, avec une occasion de renouvellement que seul des concours publics pourront rendre actuelle . 

Le législateur semble finalement avoir compris cette occasion : l’intervention la plus récente sur la fonction publique – qui reste pour l’instant inachevée – limite les possibilités de dérogation au principe du concours, notamment avec la réduction de la possibilité d’utiliser d’anciens classements à la place d’édicter un nouveau concours ouvert au public. A cela s’ajoute la limitation des titularisations, même si l’on reconnait la nécessité de valoriser « l’expérience professionnelle acquise par ceux qui ont eu des relations d’emploi flexibles » (l. 7 agosto 2015, n° 124, art. 17, dite réforme Madia, de délégation au gouvernement)

3. Le principe du concours s’applique avec les mêmes caractéristiques aussi bien à la fonction publique d’État qu’à la fonction publique territoriale (il n’y a pas de listes d’aptitude ni de reçus collés), mais c’est dans les faits que l’on perçoit les différences : traditionnellement chaque commune institue ses propres concours, même lorsqu’il s’agit de recruter sur un seul poste, et c’est souvent le cas du fait qu’en Italie les communes sont environ 8000 et souvent très petites... 

Ce « localisme » du recrutement est justifié au niveau théorique par l’autonomie des collectivités locales (art. 5 Const.) lesquelles, d’ailleurs, accepteraient difficilement de devoir recruter des lauréats de concours réalisés par d’autres établissements. En même temps, il s’agit de constituer un correctif à la « fuite » de ceux qui, ayant gagné un poste loin de chez eux, attendent souvent le temps minimum nécessaire pour demander une mobilité géographique les rapprochant de leur domicile. 

Chaque commune peut donc recruter les « siens » et s’assurer du personnel de manière stable, même si dans un concours sur un seul poste les garanties de comparaison et d’anonymat propres à ce modèle risquent d’être affaiblies, puisque, pour n’avancer qu’un seul point, il n’a pas la même capacité d’attirer des candidats que les grands concours des administrations d’État.

Les réformes les plus récentes tentent de développer la coopération intercommunale dans l’organisation des concours, en attribuant le pouvoir de gérer les recrutements des personnels des communes aux « villes métropolitaines » et aux provinces. Cependant il importe de préciser qu’il ne s’agit pour l’instant que d’une simple faculté et non pas d’une obligation (l. 7 aprile 2014, n° 56, art. 1, al. 44 et 88).     

La rationalisation et la centralisation des recrutements est d’ailleurs une exigence partagée que l’on retrouve au niveau des administrations d’Etat dans la prévision des « concours uniques », qui permettent à plusieurs administrations de recruter avec un seul concours les hauts fonctionnaires et les « profils professionnels communs » et encore plus dans l’unification des écoles de formation (d.l. n° 101 de 2013, art. 4, al. 3 quinquies ; d.l. 24 giugno 2014, n° 90, art. 21, conv. in l. 1 agosto 2014, n° 14 ; l. n° 124 de 2015, art. 11, al. 1, lett. d  et art. 17, al. 1, lett. c).

Il s’agit d’un modèle de rationalisation qui trouve son équivalent dans l’expérience des centrales d’achat des marchés publics, qui permettent non seulement d’obtenir des économies, mais qui favorisent aussi la professionnalisation des agents chargés de l’organisation des procédures. Une majeure professionnalisation des agents peut faciliter l’expérimentation d’innovations capables de dépasser les critiques adressées aux concours, souvent accusés d’être incapables de s’adapter aux méthodes modernes de recrutement et de ne pas permettre une vérification efficace des capacités professionnelles des candidats.
 


Question 2 : Les fonctionnaires sont- ils facilement déplacés de l'État vers les collectivités infra-étatiques et en particulier vers les communes ou dans l'autre sens des collectivités infra-étatiques et en particulier des communes et des régions ou États fédérés vers l'État national ?

Pour résumer une étude sur la fonction publique de mai 2014 il a été écrit : « La mobilité volontaire des fonctionnaires publics italiens est presque inexistante : 99,4% des fonctionnaires n’ont jamais changé d’administration. Seulement six agents sur mille se sont déplacés d’une administration à l’autre du même secteur, tandis que seulement huit agents sur dix mille ont changé de secteur ». 

Les taux de mobilité des personnels diffèrent d’un secteur de négociation collective à l’autre, mais il s’agit toujours de pourcentages très réduits, dont la moyenne est comprise entre 2 et 3% du total.

Pourtant il est bien connu que la mobilité — choisie et subie — est un outil important de gestion des carrières et des administrations elles-mêmes : la mobilité choisie peut permettre de développer les professionnalités et donc d’augmenter la performance individuelle et collective. La mobilité subie est spécialement nécessaire en temps de crise, de réorganisation des administrations publiques et de mise en disponibilité des personnels.

L’obligation de permettre la mobilité des personnels est d’ailleurs préalable au recrutement par concours public : tout avis de concours doit être précédé par un appel à la mobilité, selon un principe qui découle de ceux d’impartialité et de bonne gestion de l’administration publique (d.lgs. n° 165 de 2001, art. 30, al. 2 bis).

Les réformes récentes n’ont pas cessé de favoriser la mobilité, qu’elle soit temporaire ou permanente, choisie ou subie : il a été prévu ainsi de dresser un tableau de correspondances entre les différents niveaux d’encadrement déterminés par les conventions collectives (d.lgs. n° 165 de 2001, art. 29 bis), de réaliser un « portail » des postes ouverts à la mobilité sur le site du Département de la Fonction publique, de permettre — pour la seule fonction publique d’Etat  et de façon « expérimentale » — la mobilité volontaire indépendamment du consentement de l’administration d’origine (d.lgs. n° 165 de 2001, art. 30, al. 1), ou encore de dépasser les « dotazioni organiche » (correspondant en gros aux cadres organiques) comme limite aux recrutements etc.

En même temps la mobilité subie a été renforcée avec la prévision de la possibilité de se passer du consentement de l’agent concerné, pourvu qu’il ne soit pas le parent d’un enfant de moins de trois ans et que l’administration de destination ne soit pas à plus de 50 km de celle de provenance (d.lgs. n° 165 de 2001, art. 30, al. 2).

Dans le cadre des processus de mobilité collective et de gestion des personnels en disponibilité, il est possible de déroger à la règle de l’équivalence des fonctions, autrefois impérative : l’agent public en situation de disponibilité peut postuler sur les postes vacants de niveau inférieur à celui qu’il occupait (et il aura intérêt à postuler, puisque après 24 mois de mise en disponibilité, il peut être licencié).

Toutes ces prévisions sont surtout inspirées par la nécessité de réduction des dépenses publiques qui est certes impérative dans une situation d’émergence déterminée par la crise économique. L’on oublie par contre souvent les aspects les plus « vertueux » de la mobilité, non seulement en termes de développement individuel et de diversification des expériences, mais aussi grâce à l’effet d’intégration et d’unification qu’historiquement elle a produit et qu’elle pourrait bien continuer à produire.

Il a été ainsi souligné qu’à l’époque de l’unification italienne un mouvement de « pendule » entre une administration et l’autre caractérisait les carrières individuelles correspondant à une espèce de « parcours de formation professionnelle ». Les agents publics du Nord étaient déplacés au Sud, ceux du Sud au Nord ou au Centre, et il se produisait un effet unitaire de développement de la connaissance réciproque entre les différen-tes régions de l’Italie qui favorisa l’intégration non seulement des administrations publiques, mais plus en général des citoyens italiens.

L’interprétation des traités permet depuis longtemps d’inclure les emplois dans les administrations publiques dans le périmètre d’application de la liberté de circulation des travailleurs européens (art. 45, § 4, TFUE), avec la seule exclusion des emplois qui impliquent l'exercice de la puissance publique et la sauvegarde des intérêts généraux de l'État ou des autres collectivités publiques. 

Pour assurer la liberté de circulation des travailleurs européens il est nécessaire de leur permettre d’accéder aux procédures de recrutement sans discriminations, directes ou indirectes, en raison de leur nationalité : donc d’évaluer tous les diplômes et les titres professionnels, y compris l’expérience professionnelle acquise dans l’administration publique du pays d’origine. 

Des occasions, comme le colloque de Dijon, nous permettent de nous interroger sur une mobilité des agents publics européens comme instrument d’intégration. Bien que les études de droit comparé des fonctions publiques ne soient pas nombreuses, la confrontation avec les collègues des autres pays membres nous permet de reconnaître une tradition juridique commune et partagée, tout au moins continentale, qui donne fondement à une telle mobilité. 

En même temps la mobilité des fonctionnaires des administrations des pays membres, que les systèmes juridiques nationaux encouragent sans trop de conviction, facilite le processus de reconnaissance mutuelle et de (re)découverte de ces traditions juridiques communes, et de ce fait elle constitue un outil du plus large processus d’intégration des adminis-trations d’Europe.
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